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BUDGET DU MINISTÈRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE 
POUR Lï~XERCICE 1880 

Dl~SIGNATION 

DCS D} PCN'H.S cr SLn VI ers. 

cnM>l'JS 
!)} 'IA' fils I oun L'HFRCICf 11180 ---- :·------ - 

CHARGI:S I CIIAllGI.S 
01d,11111ts cl pcr- C)(lnord,n31res et 

nnnentes tempo, arres 

TOTAL 

-; 

5 

G 

7 

X 

\) 

10 

11 

CIIAPI nu: l" 

AO\ll~ISTR,\.J 10', CE'\ fil \l.C 

l rauement du M1111s11e 

11a11cmcn1s <les Ioncuonnmres , ernploj t,, r;ens de sen rce et rrrns 
cl!. peine 

\/alé11cl - ~ou1111l111csc/c lm1c111, ,rnprcssions, ach,1t~ et r cp u r 
nons de mcubks , td111 l{[C, dnulfa1~c, cl menues <lq,cn~, s - 
l 1a1, du Iluileun du M1111>Luecl de la puhhcuion dt la st tusu­ 
que {~tn111lc dL l'1u,lr11cL1011 publique 

Brbhotluqne de l'admnusu a11011 cenu ale, achat, ile IJVJ es et i chu, es, 
abonnement cl suu-ci ipuons a des pnbhcauons pcr 1odH111cs et 
autres ouvrar:cs 

Irais ile déplacement, Ir ars de route et de SCJOllr, missions 

nru,éc scolauc ile l'Eta! pour les 1, ois tlerr, és de l'enseignement pu 
hhc [personnel el mateucl) - Encotn agements a l'o• cram5a­ 
uon d'autres musées cl evposurons scolan es 

Trauerncnts de 1hspon1h1l11l pom les Ioncuonnarres et r-mployës 
- (1 a somme resu.e drspomble sur le c1Lu1L ver, la fin de l'anm.e 
po111 ra eue transfcrée a l'ai ucle :! ) 

Pensions eu lies - Prcnuer« te, mes ,lt:, pensions à accorde: LVLll 
tucllement 

Pensions concuh.cs en vertu des aruclcs 7 et Il de la 101 du 1 G ma, 
11\ïh a de~ professeur S LI 1"SIJ111le111 s commun tuv, <iLJHIIS il, 
1 'Jànv1u 1/lïî t.l u st rnt encore à scrvu au l"J3nv1c1 ll!ï\J - 
Pensions qm seront accordees en 1 ~70 cl 1 ::iX•J en 1er tu des drs­ 
posruons rie la duc l01 cl JH orara ries pn.uners te, me= (Le u ulu 
n'est 1•1s hmuauf ) 

Scco111 s à d'anciens fouet 1000 111 es cl ernploj é~, .i des veuves et en­ 
Iants ou 01phdrn, d'ernplov es de l'Etat , qm, sans avoir drou 
,1 la pension, ou dont la pension rsl reconnue 1nsulfi51nte, ont des 
utres a l'ubtenuon d'un secours, a raison de leur positron 11111 
heureuse 

Secours à d'anciens msuuueurs ncccssucux, a111s1 qu'à leurs veuves, 
orphchns 011 ascendants, dont h pennon 1cntlJUGtc insulllsantc 
ou qui ne jouissent d'aucune pension - Suppléments de pension 
au t msututeurs en conformuc de l'arré«, royal du:! l Jllln 1862 

A REl'OlllEll fr 

:!l,000 • 

2.fi,000 n 

G0,001J , 

5,000 • 

ü,000 • 

2;,000 • 

14,000 • 

100000 n 

5-I0,000 • 

~,ouo • 

u:;,ooo • 

l'iO0O • 

• 

21,000 ~ 

243,000 • 

hU,000 n 

\000 • 

6,000 n 

511,000 • 

14,000 • 

10,000 • 

:,,f0,000 • 

11,000 • 

r,5,000 • 

U9a,OOO n 1 1- ,ooo • 1,010,000 • 



( N° 52. j 

BUDGET DU ~tlNJSTÈRE HE L'iNSTHUCTlON PUBLIQUE: ETC. 

( 5 ) 

Articles. 

l 
1 

CIJAl'l'J'IH•: li. 

t:!'ISF.ll;~F.!olf.l'l'f SUl•i;ll!Elill. 

I:! 1 Dépenses tin conseil ,Il! 11errectio11nemr111 rie l'enseignement supé- 
rieur . 1 u.ouu . 

1 

. 
1 

li,000 . 
IS l Trai~emeotJ ,le$ fonctiom13ires e1 cmpl0J és des deux Universités de 

l'Etat; rraitemenu complémentaires des professeurs onllnaires 
Cau. IJ, § :5, ile la loi 11:i 15 juillet 184\J,) (li pourra être opéré 
un transfert de l'un à l'autre iles articles 1 ':!, 1:; et 14 d'une 501m11c 

X\11),00U 1 1 :ll!O.oou rie 20,000 francs au plu~) . 1 ' . . 
14 1..,,..., uoiversitaiees " ,1, "Y'<'; ,,.;, ,1, concours '""' 1, 

1 
collation Je ces bourses .. - ~fatéi-iel des Universités . :\10,lHO • 

1 

l-'>,ï50 .. 
1 

s~:;,v I o 

1 Frais de route et de séjouri indemnités de séance des membres 15 
du jury central; frais ile route el de séjour; imlemnités <le séance 
ries membres de la commission d'entérinement tics diplômes 
rlélirrés par'jles Universités el par le jury central; traitements et 

1 - indemnités aul agents et employés attachés à la commission ' 
d'entérinement; huissiers du jury central ; indemnités pour tra- 
vaux extraordinaires Jans l'intérêt du service du jury; i;~rdc du 
matériel et matériel, etc.; indemnités aux professeurs des Uni- 
Ten;itt!s rie l'État, qui ont fait partie des jurys combinés, sous 
l'empire de la loi '111 I" mai 18:,7, pour le11r assurer tians la 
distribution du produit des examens, sous l'empire de la loi du 
:?G mai 18ï6, une somme ér,ale à celle qui a été allouée à chacun 
d'eux, en moyenne, pour Irais ile séance, pendant les quatre I 

!!ll,47O • 1 1 01l,liïO . années 18ï3, 1 S74, 1 g75 el 11:176. . 

16 1 Dépenses d, =''"" universitaire. - F ,.;, do publication et d'im- J 
1 1 10,000 pression des AnnaleJ de, Unicart1ités de .Belgigt,e. . . . . 10,000 . . • 

1ï 1 Subsides pour encourager la publication des travaux des membres 
du corp, professoral universitaire et pour subvenir aux frais des 
missions ayant principalement pour objet l'intérêt de cet ensei- I 

20,000 • 1 s.ooe . 1 :!5,000 • r,oemeot. - Souscriptions . 

18 

19 

'10 

cnÉDITS 
DÉSIGNATION 1 Ot::~-ll'llli5 POUII 1.'t:.1:anc1cti '1880. 

1 CHAUGES CHARGES--, TOTAL 
LIES lltPENSES ET SER\'ICES. ordiMires et per- e.1lr~ordiuaires cl 

manentes. temporaires. 
1 

RtrORT. . fr. l 005,000 . 1 ·15,000 . 1 1,010,000 . 

CHAPITRE III. 

El'iSF.IGl'IF.KENT HO\'f.N. 

Dépenses du conseil de perfectiennement Je l'enseignement moyen. 

Inspection des établissements d'instruction moyenne (personnel) . 

Frais de tournées el autres dépenses de l'inspection des établis- 
sements d'instruction moyenne. - Inspection spéciale et tempo­ 
raire des cour! Je &Ymoas1iqu·e . 

.i IIEPOll'fl:11. . • fr. 

5,000 • 

'25,750 • 

11,000 • 

2,307,~80 • 

1,500 • 

---·----1------1------ 
,,5,2.~0 " 

:ï,000 , 

10,500 , 

':!,/40:1,fi30 

2 



( 4 ) 

BUDGJt;T DU MINISTÈRE Of!: L'INSTRU<.:'l'ION PUBLIQUE 

DÉSIGNATION 

DES DÉPENSES ET SER \'ICl-:S. 

CRÉDITS 
DU.ll!DÉ5 PODA z.'uP.MICII 1880. 

-· .. ~ -------- -------- 1 
CHARGES 

ordinairet el per­ 
manentes. 

CHARGES 
ex lraordinaires el 

1 temperaires. 
r 

TOTAL 

!6 

Rr:,on. . fr. 

}'raiJ de l't'cole eormale de l'enseignemem moyen du ,lecré supé­ 
rieur I section des humanités à liér,eJ; frais de la section spéciale 
pour la Iormauon de proresseurS de lancues modernes , instituée 
prî:i del'école na,rm;ile des humanités à Liéç-e; personnel, bour­ 
us, e1e.; i111lemnités, matériel et d1:pense~ on.lin3ires pour la 
section des scienees à Gan,I; bourses aux élè,·cs Je l'école nor­ 
male ,le l'cnseii:nemenl moyen du Jet:ré supérieur; subsides J>our 
ahler les élêres les plus ,lminr,ué~ de l'enseignement uormal du 
der.ré supérieur qui ont terminé leurs études, à kéquenler des 
établissemenl~ 111:al.11:ociques é1r.1nce1-s; frais des 1leui1. écoles 
normales •le l'e11sei1;ncmen1 moyen ,l11 decré inférieur; personnel, 
matériel et bourses; fr;iii de la section normale d'enseignement 
rnoyeo pour lilles, i11s1i111te auprès Je l'école normale primaire 
Je l'État i Liége (personnel , matériel, bourses); crédit destiné, 
conformément â 13 loi du:/ juillet !875, â accorder des augmen- 
1a1ioos de traitement au personnel a,lrnini$lratir et ensei!J"D:lnt 
des écoles moyennes normales de l'Élal. . . . . . . . . 

frais de roule el de séjour; indemnités Je séance des membres 
des jurys d'examen institués en cooformilé de l'article Si de la 
loi du ,., juin lll!iO, pour le crade de professeur ar,récré de l'en­ 
seignemeiu moyen du 1•' et du ':?J degré; par les arrêtés rojaux 
du ':l7 janvier l:<G'.)et du 8 mai 1874, pour le diplôme de capacité 
relatif a l'enseignement de la langui: llamande, de la langue alle­ 
mande et de la lan1tue anglaise, cl par I'arrêté royal ,lu ;; rénier 
180:; pt>ur le diplôme de capacité à délivrer aux élèves de la p~e­ 
mière industrielle cl commerciale Jcs athénées ; salaires des huis­ 
siers des jurys; garde du matériel; matériel; frais du jury d1ar1:é 
de délivrer le diplôme préparatoire et le diplôme définltif Je 
régente d'école moyenne 011 d'école normale primaire; frais du 
jury chargé de dêlivrer' le diplôme de professeur de gymnas1i­ 
que, institué par l'arrêté royal ,lu O juillet 1874. 

Cours complémentaire temporaire de dessin â l'usage des profes­ 
seurs des athénées revaux cl des collii:cs cl cours temporaire pour 
les professeurs des écoles moyennes de filles; frais de route et de 
séjour aux personnes qui seront appelées à ces cours. -- frais du 
jury pour la délivrance du certificat de capacité . 

Crédit ordinaire des athénées royaux; crédit pour supplément de 
minerval; crédit destiné â meure les traitements des membres du 
personnel enseignant en rapport avec la réorganisai ion des athé­ 
nées (arrêté ropl du 1 .f juil/et 1875); au&meotation de traitement 
aux professeurs cbari:;és de l'enseignement de la cymnastique 
ainsi qu'aux professeurs chargés de l'enseignement du dessin, qui 
son l munis d'un diplôme ou certificat spécial do: capacité; crédit 
destiné à pourvoir: 1° aux Irais de I'institutien Je professeurs 
intérimaires dans les athénées royaux conformément à l'arrêté 
royal ,lu O août 1879; 2" aux a11r,men1a1ions de traitements auri­ 
buées par l'arrêté royal du 8 septembre 1879 aux surveillants dans 
les athénées royaux . 

Crédi! ordinaire des écoles moyennes; crédit destiné à meure les 
traitements des membres du personnel enseignant en rapport 
avec la réorganisation des écoles moyennes de l'Etat ( arrêté 
royal du 1-i juillet 1875); augmenta lion de traitement aux ré­ 
cents, instituteurs, etc., des écoles moyennes de l'Etat, qui, 
ëtam chargés de l'enseignement de la r,ymnastique, sont mu­ 
nis du diplôme ou eertificat spécial pour cet enseignemen t. 

1 Bourses à des élèves des écoles moyennes . • 
l Subsides à des établissements communaux ou previnciaux d'in­ 
' struction moyenne, soit du 1" de1:ré, soit du 2<i degré. C_omylé- 

ment de subsides aux établissements communaux ou provmcraux 
du 1•• ou du ';!d Jecré pour les aider a accorder une augmen­ 
tation tle traitement aux professeurs de i;ymoasth1ue de ces é~a­ 
blissements qni seront munis tin diplôme ou certificat spécial 
pour cet enseignement 

A IIEPOnTEII. • fr. 

9,:;u1,sso • 

J?i:'1Ï!I~ • 

31,!00 ,. 

2,?iOO • 

55,250 • 

727.678 • 

' l 
1 

640,iO;l . 
15,000 . 

[ 
' i 
1 

' 1 
1 

~li,168 • 

30,000 • 

4,254,421 • llr,,2!\0 • 

2,402,030 • 

l52,79S • 

~l,'100 • 

-3i,500 , 

7':l.i,t.78 • 

640,70~ • 
15,000 , 

317,108 , 

--· ----- ,_ _ 
4,:mi,on • 



( 5 ) [ N° ~2.] 

POUR L'EXERCICE -1880. 

CI\ÉDlTS 
DÉSIGNATION oe:•uou POUII. L'unr.1c1: 111!10. 

- 
Arllcle1. • 

CHAI\GES I CHARGE$ 
TOTAL. 

DES DtP1'NSF.S ~:T Sl-:RVJCF.5, ordinoire, el l'er- i extraordioœiru tl 
mane11tes. lemporairL>S. 

REPORT. . fr. 4,254,4!!1 ,. li5,250 ,. 4,510,671 • 
28 Subskles à des établissements comm1111:111x rl'enseignement moyen 

pour filles . . . • . . • . . • • , • . . . . . ï0,000 • . i0,000 • 
20 hais du concours cénéral entre les établissements d'instruction 

moyenne. . 25,000 • • 2a,000 • 
30 Indemnités aux professeurs de l'enseignement moyen du 1« el du 

2J degré qui sont sans emploi. . . . . . • . . . . • • 3,1:?0 . ;;,120 • 
:il Traitements à des professeurs mis en disponibilité 11ar suppression 

d'emploi, pour molifs de samé ou dans l'intérêt du service et aux- 
quels le Gouvernement permettra de compter les années passées 
dans celle position, comme services Jonnant droit à une pension 
de retraite; traitements à des professeurs mis en disponibilité sur :;:;,ooo leur demande ou par mesure d'ordre. . . . . . . . . • • . S3,000 • 

52 Encouragements pour la publication d'om·rages classiques; subsides, 
souscriptions, achats, missions. . . . . . . . . . . . 1-1,000 " • 1.i,000 • 

~5 Formation d'une bibliothèque d'ouvrages tic philolo1;ie cl d'histoire 
à l'usage des professeurs iles athénées et des cotléges soumis au 

3,000 2,000 5,000 régime üe la loi du 1« juin 1850 . . . . . . . • . . • . • • 
i;4 Frai~ de rédaction du O< rapport triennal sur l'état de l'enseigne- 

meot moyen; fourniture d'exemplaires de cc rapport pour le ser- 
10,000 10,000 vice de I'administratlon centrale . . • • 

CUAPITRE IV. 

ENSEIGNEMENT PRl)IAIIIE. 

55 Traitements des inspecteurs tics écoles normales d'instituteurs et 
d'institutrice,, de l'inspectrice des écoles normales d'institutrices 
et du vérificateur des économats des écoles normales; traitements 
des inspecteurs principaux de l'enseignement primaire; traite- 
ments des inspecteurs cantonaux de l'enseignement primaire; 
frais de bureau de l'inspecteur des écoles normales . . . . . soo,ooo • . soo,ooo • 

/Ill Personnel des écoles normales de l'État et des sections normales pri- 
maires établies près des écoles moyennes; traitements et indem- 
nités; traitements de disponibilité; augmentation de traitement 
aux professeurs des écoles normales et sections normales munis 
d'un diplôme ou certificat de capacité pour l'enseignement du 

i16,680 dessin. • • . . . . . . . • . • • • . . • . • • • 716,080 • 
37 Subventions aux écoles normales agréées pour la formation d'insti- 

tutrices . . . . • . . • . • . . • • • • • • • 28,000 " • !8,000 • 
ISS frais d'administration, impressions, registres, etc.; acquisition 

d'ouvrages périodiques et autres pour le service spécial de l'admi- 
nistraticn de l'enseignement primaire; conseil de perfectionne- 
ment de l'enseignement primaire; rrais de voyage des inspecteurs 
des écoles normales, de l'inspectrice des écoles normales d'in- 
stitutrices et du rérificareur des économats des écoles normales 
de l'État; indemnités casuelles aux inspecteurs principaux ,le l'en- 
scignement primaire pour la visite des écoles et autres services 
(arrêté royal du 11 août 1879); indemnités casuelles .111x inspec- 
leurs cantonaux pour la visite des écoles et autres services (arrêté 
royal du 11 août 1870); indemnités casuelles aux inspectrices dé- 

165,000 165,000 léguées pour la visite des écoles • • • • . • • • • • • • • • 

A ftlPORTIB. . • fr. 5,705,101 • 80,Si0 • l>,785,-t71 • 



1 N11 a2.j ( 6 ) 

BUDGET DU MINISTÈHE DE L'lNSTRUCTlON PUBLIQUE POUll L'EXERCICE 1880. 

- - - - --- --- - -- 
cuéorrs 

DÉSIGNATION 11t:ll4!'11)ÉS PüUII L'EXtltCICt 11>110. 
- .. . . - Articles, 

CHARGES l CHARGE:S 
lfOTAL. 

ncs OÉl'ENSES ET SlsRYICES. ordinnires ul f'Cr• 1 ~ltlraordin~ires et 
mnuentes, te111porain,s. 

~ -- 
Htl•OllT. . rr. 5,i0:'>,101 . li0,3i0 . !i,71i5,4il . 

39 Frais des j111·ys d'examen pour les écoles normales; amélioi-ation 
des locaux; matériel iles établissements normaux Je l't:tat; frais 
des jurys chargés d'examiner les candidats non diplômés ,111c les 
conseils communaux demandent 3 pouvoir- nommer aux fonctions 
d'instituteurs ou d'instituuices primaires à défaut 1ft: candidats 
pourvus du diplôme léfpl (111 t. Il de la loi du 1 '' juillet 1 !Si!>); 
frais des jurys chargés d'exarnlner les personnes (JlH aspirent :111:. 
fonctions de maitresses il'éco'es {)'Jttliennes; cours normaux lem- 
poraircs pour la préparation de maitresses d'écoles 1~a1·dicn11cs; 
cours normal temporaii e ile dessin pour les membres du personnel 
enseignant clcs écoles p1·im~irc, communales cl des écoles nor- 
males primaires ; frais des couléeences a[(ricolcs Cl horticoles des 
lnstltuteurs ; boueses aux élèves instituteurs et aux élèves institu- 
trices des <li verses écoles normales ; bourses tic noviciat (a1·t. i5U 
tic la luii; frai~ du jury pour la délivrance de certificats tic capa- 
cité aux instituteurs primaires en fonctions qui veulent foire 
constater leur aptitude à donner l'enseignement de la 1;ymnas- 

Ol:t,200 . 01'.?,\!00 . tique . . . . . . . . . • • . . . . . . . • • » 

40 Construction, amélioration cl nrneublcmcot de maisons d'école; fr,1is 
de construction, ile surveillance et du coutrôle ; frais de confcc- 
lion de meubles cl plans-types ; frais d'écriture~ et d'impressions 
relatifs à l'exécution des loi~ allouant iles crédits cx!l·aort!ina:rcs 
pour l'or1~aoisalion matérielle ,le l'enseignement primaire; acquisi- 
lion de bus les ou tic portraits du l\oi; service annuel ordinaire 
des écoles primaires communales et adoptées; subsides aux corn- 
munes ; subsides en fo1·e111· tic l'ensei1Jncrncnl des filles ilans les 
écoles primaires il Jll'Offrammc développé et soumis au 1·érr;rne ile 
la loi du 1" juillet 1 ti70; subsides aux directeurs el aux direc- 
trices tics écoles normales de l'Etat pour couvrir, le cas déchéanr, 
le déficit du budget de l'école rl'application ; suppléments de Irai- 
lem cul à des instituteurs en fonctions ; suppléments de traite- 
ment rl'auente aux instituteurs placés en disponibilité; subsides 
en faveur des écoles rr;1r1lie1111es cl écoles d'adultes, frais des con- 
cours entre les écoles d'adultes, Récompenses aux ëlè.:1cs qui se 
distinguent tians ces concours. (Exécution Je l'art. 24 clu règle- 

!J,ili,!!51 • 1:!,500 • O,i30,451 • ment B"énéral du 17 septembre 1800.) • 

41 Récompenses el <lislinclions honorifiques aux instituteurs et anciens 
instiuncurs ; récompenses en aq:ent ou eu livres aux instituteurs 
primaires qui font preuve iI'un zèle extraordinaire et d'une c;ran,lc 
aptitude dans l'exei-ciec de leurs fonctions; publications périodi- 
qnes cl autres intéressant l'instruction primaire; souscriptions, 
acquisitions, subsides aux auteurs; distribution d'ouvrages ou 
subsides aux bibliothèques des écoles normales et aux bibliothè- 
ques cantonales iles instituteurs; missions; achat de collections 
et d'appareils pour l'enseignement des sciences naturelles dans les 
conférences cantonales des instituteurs; dépenses imprévues; 
frais de rédaction du 12• rapport triennal sui· l'étal de l'ensei- 
gnement primaire el fourniture d'exemplaires de ce rapport pour 

52,000 55,000_ • 101,000 le service de l'administration centrale • • , • • • • , • • • 

CBAPITI\E V. 

DÉPENSES UIPR.éVUF.S. 

42 Dépenses imprévues non libellées au Budget • 6,000 • • 6,000 • 

ÎOTAL DU DODGU DIJ •11nsti:nE DE :t.'IffSî.lltlCTIO~ PllBLIQIJE. fr. 16,~03,25:! • 147,870 • 10154111:B • 
' 



( 7 ) [N° ~2.) 

DÉVELOPPEMENTS 

DU PROJET DE 

BUDGET DU !IINISTÈRE DE lllNS1RE~TION PUBLIQUE 

pour l'exercice ·18 80. 

t 



( 8 ) 

OltVELOPPEMEN'J'S DU BUDGET OU ~JINIS'!'ÈIŒ 

~n1tRu l 1.1-rn:1u\ 
"" 1 Jr, 1 

,1.;-,.,1o1•· 1 
artidn~ 1 pcrnenits.. 

1 ' --- ..•.•. _....._-, __ ~ __ , __ _. , ._.; 

DÉSIGNATION DES DÉrENSl1S Wl' Sl11\'1ICES. 

2 

D 

,. 

Cl. 

b. 

4 

5 

6 

)) 

(1. 

b. 

ï 

8 

c1 L\ P rr,rn ,.,, . 

All)1JNISTRATION CgN'l'l\ALE. 

Personne; 

Truitement tin Ministre. 

Traitement des fonetiounuires , employés, gens tic service el ~cns de pein c 

.llatéritl. 

Fournitures <lt: bureau, imprcssious , achats cl réparuions de meub les, éelairage , chr1uff,1¼l~ el 
menues rlépenses . 50,0()U • 

Frais 1lu Bulletin du Ministère et de la publication de l:1 statistique g~néralc de 
l'inst ruction publique . . . . • . _ . , . _ . • . 10,000 

, 
1 

J 1 

Bibliorhèqnc de l'administration centrale. --- Achnt de livres et rel Ïlll'CS. A bonnemen tel sous­ 
crjption ù des publications périodiques el :Hl tres o,nr-ngcs , . . . . . . • . . . • 

Frais de déplacement; frais de route et de séjour; missions 

M11sée scolaire de l'Érat pour les trois degrés de l'enscig nomeru p!11Jlïc. ( Personnel 
et matéviel.] . . . • 2~,()00 " 

Encouragements et organisation d'autres musées et expositions seel airts. 1f'.i,OOO ,, 

Traitements de disponibilité pour les Ionctinnnairas et employés . . 
[La somme restée disponible sur cc crètli! vers Ia fin de 1•~n11ée pom·rri ètre transférée à 

l'article '2.) 

Pensions el secoiirs. 

Pensions civiles. -- Premier tc1·111c des pensions à aceor-dcr évcntuelfement 

. fr 
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DE L'INSTRUCTJON PUBLIQUE POUR L'EXERCICE {880. 

CI\ÉIJITS CRÉDITS 
DIFFÉRENCES. Dtll.Ulits rou L0

UUCIC! i880. 
prO('llkt ------ ·-- ------------ . -----· Obsermuions. roua Lt s1t.•t1cs CHARGES CHA.8.C~ 

Or•l;,sa:rei,:l ptT· estnor'1i~.iira TOTAL. 18î!>. 41:G.■~JlTA.TIOII. 1'1al:SUTIOJI. DlitDt'Dln. tl ltm('Orairt•. 

2i,OOO • 2f,OOO 21,000 • • 

2lt3,000 • 243,000 220,000 1) 23,000 " 

G0,000 • 60,000 G0,000 • > 

5,000 • 5,000 i) 5,000 • > 

6,000 " 6,000 6,000 • > 

8,000 ·15,000 38,000 48,000 • 10,000 

15,000 • > • • s 

U,000 • '14,000 U,000 • • 

i0,000 .Il . a) 10,000 ·10,000 li > 

--·· 

1 
582,000. 15,000 597,000 sss.eœ 2:;,000 t0,000 

• s 

n 

t. 
·u 

nt ~· 
r, 

re 
é- 



[No ~<a.] ( ro ) 

DÉVELOPPEMENTS DU BUDGET DU MINISTÈRE 

NUllÉRO I LITTF.f\A 

d<0 1 do 
diYelop- 

1rtide•. pemeDU, 

DÉSIG11A1'1011 DES DÉPEIISES ET SERVICES. 

10 

12 

a. 

b. 

li 

a. 

b. 

a. 

b. 

a. 

b. 

fü,ronT. . . . . fr. 

Pensions concédées en vertu des artieles 7 el 8 de la loi du 16 mai i 8ï6, à des professeurs et 
instituteurs communaux, depuis le 1" janvier 18ïi, el restant encore à servir au 1.-, janvier 
18i9. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . · · · · · · · · · 

Pensions qui seront accordées en 1879 et en -1880 en vertu des mêmes dispositions de ladite loi 
et prora1a des premiers termes. (Ce crédit n'est pas limitatif.) . . . . . . . . . . . 

Secours à. d'anciens fonctionnaires cl employés, à des veuves et enfants on orphelins ,\'employés 
de l'État, qui, sans avoir droit 1i ln pension, ou dont la pension est reconnue insuflisante, ont 
des titres:à l'obtention d'un secours, à raison de leur posiuon malheureuse. . . . . 

Secours à d'anciens instituteurs nécessiteux, ainsi qu'à leurs veuves, orphelins ou ascendants, 
dont la pension serait jugée insuffisante ou qui ne jouissent d'aucune pension. fr. (i0,000 • 

Suppléments de pension aux instituteurs en conformité rie l'arrêté royal du 21 juin 
1862. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5,000 • 

Matériel des Universités • 

CHAPITRE Il. 

ÎOT.\I. DU Cll~PITI\F. I". . fr. 

ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUH. 

Dépenses du conseil de perfectionnement de l'enseignement supérieur . . • . . . • • 

Traitements des fonctionnaires et employés des deux Universités de l'État . . fr. SiO,1180 » 1 

Traite_m~nts complémentaires des professeurs ordinaires ( art. 9, § 3, de la loi du () 
15 juillet 1849) . . . . . . . . . . . . . . . . . • , . . 20,000 D • 

1 
90,000 Il ) 

220,!60 • Î 
J 

Bourses universitaires et de voyage; frais de concours pour la collation de ces 
bourses. • . . . • . . . . . . . . . . . . . . . • • • 

Frais de route et de séjour, indemnités de séance des membres du jury central • . 58,500 » 

Frais de route et de séjour, indemnités de séance des membres de la commission 
d'entérinement des diplômes délivrés par les Universités et par le jury central. . 10,000 ! 

A R&PORTER • • • • fr. (iB,500 • 

;\ REPORTER, • • , , fr. 



( H ) 

DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE POUR L'EXERCICE 1880. 

[N• 5!.) 

CRÉDITS CRÉDITS DIFFÉRENCES. 
DUA"DÉS POOR Ù:XEIICICI:: 1880, proposés 

- - ----- - Observations. 
CllAl\GES CHARGES 

POtJI 1,.'s111c1cs 

ordlnuires et pcr• estraordinalres TOTAL. 1879. !DGHftTATLOft, 01a111onon. 
manentes , et temporaires. 

582,000 15,000 597,000 584,000 25,000 10,000 

540,000 • 540,000 50i,695 38,507 • 

8,000 >) 8,000 8,000 • • 

65,000 " 65,000 65,000 • ) 

--· .~----- 

995,000 15,000 1,010,000 958,695 61,507 10,000 

--- -- - 
Au(alt:NTATION. . fr. 5!,507 

1 

6,000 6,000 6,000 J , )) .,, 

a) SU0,000 » 890,000 890,000 )l ,. 

310,160 13,750 325,910 418,485 Il b) 94,575 

t ,206,160 13,WO 1,219,910 f ,514,483 , 94,575 

' 

a 

" 



( i2 ) 

DÉVELOPPEMENTS DU BUDGET DU MINISTÈRE 

NIIIIUO I UTTEllA 

arlicle,, 1 p,ea>ebt.s. 

DÉSIGNA'fl011 DES DÉI•EJ.tSES E1' SERVICES. 

rs 
(suile) 

16 

17 

18 

10 

c. 

21 

d. 

)> 

J) 

)) 

a. 

b. 

c. 

Rarour, • • , fr 1 

lh:PORT, . . l'r. 68,500 • 

Traitements el indemnités aux agents et employés attachés à la commission d'enté- 
rinement; huissiers du jury central; indemnités pour travaux extraordinaires 
dans l'intérêt du service du jury; garde du matériel et matériel, etc. . . . . 15,000 » 

1 ndemnités aux professeurs des Universités de l'État qui ont fait partie des jurys 
combinés, sous l'empire de la loi du 1tr mai 1857, \iour leur assurër dans la 
distribution du produit des examens, sous l'empire de a loi du 26 mai 1876, une 
somme égale à celle qui a été allouée à chacun d'eux, en moyenne, pou!' frais de 
séance pendant les quatre années 1873, 187'•• 18W et 18ïo. . . . . . . 14,970 » 

Dépenses du concours universitaire. - Frais de publication et d'impression des Annales des Uni- 
versités de Belgique . . • . . . . . . . . . . • . • • . . . • . 

Subsides pour encourager la publication des travaux des membres du corps professoral univer­ 
sitaire, et pour subvenir aux frais des missions ayant principalement pour objet l'intérêt de cet 
enseignement. Souscri plions. . . . . . . . . . . . . • . . . . . . . . 

îonL DU CII.\Pl'fRE li. . fr. 

CHAPITRE III. 

ENSEIGNEMENT ftlOYEl.'!, 

Dépenses du conseil de perfectionnement de l'enseignement moyen. 

Inspection des établissements d'instruction moyenne; personnel . . 

Frais de tournées et autres dépenses de l'inspection des établissements d'instruction moyenne. 
Inspection spéciale et temporaire des cours de gymnastique . . . 

Frais de l'école normale de l'enseignement moyen du degré supérieur (section des 
humanités, à Liège) • • . . . . . . . . . • . . . . • • . fr. 56,098 " 

Frais de la section spéciale pour la formation de professeurs de langues modernes, 
instituée près de l'école normale des humanités à Liége (personnel, bourses, etc.). 'l) 14,000 , 

Indemnités, matériel et dépenses ordinaires pour la section des sciences, à Gand . 5,700 1, 

i\ IIEPOI\TER, • • • • fr, 515,798 » 

A I\El'ORTEII. • • • fr. 



( f3 ) 

DE L'INS1'RUCTION PUBLIQUE POUR L'EXERCICE i880. 

CRÉDITS CRÉDITS DIFFÉRENCES. 
llEJIA~llts ,oua L'uuc1cE 18S0. proposéi. .. - --~ --. Observations. 

CHARGES CIIAI\GES 
l'OU& 1..' zx,aCICI 

ordioa,n:sd ptt· e1.lraordsu-aire1et TOTAL. 1879. AIIGIIIKT.lTION. DIIIINUTION, 
maoentc1. lempcraires. 

1,206,160 15,750 i,~i9,9i0 t,514,485 • 94,575 

98,470 . VS,470 98,4i0 • • 

ifJ,000 • 10,000 101000 • • 

20,000 5,000 25,000 14,000 1) 11,000 • ') L'expérience n démonlré l'insuffisance du 
crédit de ·I i.ooo francs inscrit ~ l'arliclc 17 
pour encourager les publications el les mis- 
siens des professeurs. On propose, de ce chef, 
une n u11mcnl~lion permanente de .. fr. 6,000 

1,55-l,650 18,ï?.iO f,31>5,580 i,456,955 1 t,000 74,573 El l'etude des installariens univer- 
sitnircs dans les principaux centres 
scientifiques de l'Europe devant néces- 

-- sairemenl précéder ln construction el 
l'approrri~tiou des locaux, on rroposc, 

DIMINUTION. • fr. 85,575 
pour mrssions, une augmentaüon lem- 
poraire de • _. • • • . • • . s.oeo 

--- 
Soit ensemble. . . fr. 11,000 

L'article t ·1 renferme une ullocation exclu- 
sivemenl réservée à encourager les publica- 
lions des professeurs universitaires. Or, il peul 
arriver (le fait s'est présenté à différentes 
reprises) que le Gouvernement jur,e'nécessaire 
d'encourager des publicaricns uti es â l'ensei- 
gncment supérieur el n'émanant pas du cor~s 
professoral. On propose, pour bien établir e 
droit de l'administration • cet cgnrd, d'ajouter 

5,000 ' · 15,000 5,000 • • au libellé le mol • souscriptions, " sans aug- 
mentcr le credit. 

25,750 » 23,750 23,i150 • • 

9,000 1,500 10,500 10,500 • )) 

") Une augmentation de !0,000 francs est 
nécessaire pour permettre d'accorder les Irai- 
temenls ni11lemcntaires à deux professeurs de 
la section spéciale pour la formation de pro- 

- ïesseurs de langues modernes. 

37,750 ·1,500 ao,21.,0 39,250 • • 



(N° S2.) (U) 

DÉVELOPPEMEN1'S DU BUDGET DU MINISTÈRE 

Jn 
dé,,.lop- 

article,. 1 l"'""'Dh, 

----!----T""'-----------------------------------------..a.--. 

21 
(suile) 

,l. 

e. 

(. 

24 i 

\ 
25 l 

' 

g. 

a. 

b. 

c. 

(l, 

b. 
a. 

b. 
c. 

e. 

a. 

b. 

(', 

DÉSIGlfATIOl'f DES DÉPENSES ET SER-VICES. 

IIEPOR'l'. • fr. 

füPOI\T, , • • • fr, /)~1798 • 
Bourses aux élèves de l'école normale de l'enseignement moyen du degré supérieur: 
subsides }lOUr aider les élèves les plus distingués de l'enseignement normal du 
degré s1~périeur, qui ont terminé leurs études, à fréquenter des établi5semen:s . 
pédagogiques étrangers . . . . - . . . . . . . . . . • • . ) 24,O00 ,, , 

Frais des deux écoles normales de l'enseignement mo1·cn du degré inférieur (per- 
sonnel? matériel el bourses). • . • • . • . . . • . • . • . . 9) .t.3,650 n 

Frais de la section normale d'enseignement moyen pour filles, instituée a11 près de , 
l'école normale primaire de l'f;tat à Liégc (personnel, matériel et bourses] . . 3) 26,500 • '/ 

Crédi; destiné, conformément à la loi d11 2 juillet 18i5, à accorder des augmenta- 
tions de traitement au personnel administratif et enseignant des écoles mojennes 
normales de rÉtat. . . . . . . . . . . . . • . . . • • . . 2,865 » 

Frais de route et de séjour, indemnités de séance des membres des jurys d'examen institués, en 
conformité de l'article 57 Je la loi dit 1•• juin 1850, pour le grade de professeur agrégé de 
I'enseignement moyen du 1n et du '2d degré; par les arrêtés roy:1111: du 27 janvier 1853 et 
du 8 mai 1~ï 4 pour le 1\iplôme de capacité relatif à l'enseignement de la hll~ue flamande, de 
la langue allemande et de la langue anglaise; et par l'arrêté royal du 5 février 1863 pour le 
diplôme ile capacité à délivrer aux élèves de la première industrielle el commerciale des athé­ 
nées; salaire des huissiers des jurys, garde du matériel et matériel . • . . . 26,200 • ) 

Frais du jury chargé de délivrer le diplôme préparatoire et le diplôme définitif de 
régente d'école moyenne ou d'école normale primaire • . . • . . . . ') 5,000 )) 

Frais d,u jury chargé de ~él_ivrer le diplôme de professeur de gymnaslique institué \ 
par l'arrêté royal du 9 JU11let 1874 . . • • . . . • . • • .- . . . 2,000 » 

Cours complémentaire temporaire de dessin à l'usage des professeurs desathénées roy. j 
et des collèges, et cours temporaire pour les professeurs des écoles moyennes de 
filles; frais de route et de séjour aux personnes qui seront appelées à ce cours. ~) 50,000 ,. ) 

Frais du jury pour la délivrance du certificat de capacité • • • • • 2,tiO-O ~ \ 
A.thé11ées royaux. - Crédit ordinaire . • . • . . . . . . . . . . . 500,000 1 \ 

Crédit pour supplément de minerval . . . . . . . . 62,594 ,, 1 

Crédit destiné à mettre les traitements des membres du per- 
sonnel enseignaut en rapport avec la réorganisation rles athé- 
nées (arrêté royal du 14-juillet 1875) .•...... 541,2$4 J 

A.ugmentation de traitement aux professeurs chargés de l'enseignement de la gym- 
nastique, ainsi qu'aux professeurs chargés de l'enseignement du dessin, qui sont 
munis du diplôme ou eertifieat spécial de capacité . . . . . . . . . 6) 9,0()0 > 

Crédit destiné à pourvoir : 1° aux frais de l'institution de professeurs intérimaires 
dans les athénées royaux, conformément â l'arrêté royal du 6 août -181!>; 2° aux 
augmentations de traitements attribuées, par l'arrêté royal du 8 septembre 18ï9, 
aux surveillants dans les athénées royaux . . . . . . . • . . . • 7) 15,000 , j 

~coles moyennes. - Crédit ordinaire . . . . . . . . . . . . . . . 200,000 >> 

Crédit destiné à mettre les traitements ries membres <lu per- 
sonnel enseignant en rapport avec la réorganisation des 
écoles moyennes de l'État (arrêté royal du i4 juîllet 1875). 4-09,766 " 

i\u~mentation de traitements aux régents, instituteurs, etc., des écoles moyennes de 
1 Etat qui, étant chargés de l'enseignement de la gymnastiqnr, ou de l'enseigne­ 
ment du dessin, sont munis du diplôme ou certificat spécial pour cet ensei- 
gnement, • • • . • • . . • . . • • • . • . . . , . • 8) 30,956 >> 

Â R EPOR'l'ER. r,. 1 



( us ) LN·· !S~.J 

DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE POUR L'EXERCICE '.1880. 

Cl\ÉDl'l'S CRÉDITS DIFFÉRENCES. 
l)EHANDts rOVR L'.EXF.RCICE 1880. proposés --- - --~- 0 biervation,. 

Cf(Al\GES CIIARCts N)D&L'axa■CICI 
ordmaires et per- estraordlnalres TOTU. 18i9. .t.OGM •. !ITATIO!I. Cll■l:!IOTIO •• mancntes. et lempouires. 

57,750 1,500 59,250 39,250 ,, ) 

152,795 • 152,793 H4.i95 38,000 • 

51,200 n 51,200 28,200 5,000 " 

2,600 50,000 52,500 32,o00 ,. • 

727,678 Il 727,678 712,078 15,600 • 

640,702 • 640,702 626,702 U,000 " 

1,592,625 51,500 1,624,125 f /j!55,525 i0,600 ,, 

. 
e 

e 

es 

e 
u 

'e 
t 
u 

ê 
e ,, 
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DtVELOPPEMRNTS DU BUDGET DU MINISTÈR~: 

NUN~RO I LlTTERA 

,,. 1 d•• 
dévelop- 

articles. pemeots 

. . -- 

28 

50 

3i 

32 

35 

55 ( 

Il 

a. 

b. 

)) 

)) 

a. 

b. 

l) 

a. 

b. 

c. 

d. 

DÉSIGNA.'1'101' DES DÉ11EI.\SES ET SERVICES. 

REPOIIT. 

Bourses à des élèves des écoles moyennes . . 

Subsides à des établissements communaux ou provinciaux d'instruction moyenne 
pour garçons, soit du premier degré, soit du second degré. . . . . • • 1) 298/.00 • 

Compléments de subsides aux établissements communaux ou provinciaux du premier 
ou du second degré, pour les aider à accorder une augmentation de traitement 
aux professeurs de gymnastique de ces étublissements qui seront munis du diplôme 
ou certificat spécial pour cet enseignement. • . . . . . . . . . . 2) 18,768 • 

Subsides à des établissements communaux d'enseignement moyen pour filles . 

Frais du concours général entre les établissements d'instruction moyenne . 

Indemnités aux professeurs de l'enseignement moyen du premier et du second degré, 11ni sont 
sans emploi. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Traitements à des professeurs mis en disponibilité par suppression d'emploi, pour motif de santé 
ou dans l'intérêt du service, et auxquels le Gouvernement permettra de compter les années 
passées en cette position, comme service donnant droit à une pension de retraite. 21,000 ,. ( 

Traitements à des professeurs mis en disponibilité sur leur demande ou par mesure 
d'ordre. . . . . . • . . . . . . . • . . . . • . . . . . 12,000 ~ . 

Encouragem'' pour la publication d'ouvrages classiques; subsides, souscriptions .achats, missions. 

formation d'une bibliothèque d'ouvrages de philologie et d'histoire à l'usage des professeurs des 
athénées et des collèges soumis au régime de la loi du 1 cr juin 1850. . . . . . . . . 

Frais de rédaction du 9me rapport triennal sur l'état de l'enseignement moyen; fournitures d'exem­ 
plaires de ce rapport pour le service de l'admioistralion centrale.. . . . . . • • • • 

TOTAL OU CHAPITRE Ill. . fr. 

CHAPITRE 1\'. 

ENSEIGNEllENT l'Rn!Al'RE. 

fr. 

Traitements des inspecteurs des écoles normales d'instituteurs et d'institutrices, de 
l'inspectrice des écoles normales d'institutrices et du vérifleateur des économats 
des écoles normales . ' . . . . . . . . . . fr. 15,000 • 

Traitements des inspecteurs principaux de l'enseignement primaire. 

Traitements des inspecteurs cantonaux de l'enseignement primaire . 

Frais de bureau de l'inspecteur des écoles normales • 

.115,000 " 

. 265,000 )1 l 
1,000 » 

A ""''"'· • • • • fr.1 



( i7 ) 

DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE POUR L'EXERCICE 1880. 

CRÉDITS CRÉDITS DIFFÉRENCES. 
DIISUDtS POUR Ù::URCICI 1880, proposés 

- --- Observations, 
roua t.'ax1ac1cs 

CHARGES CHARGES 
crdinalres erper- edraord101ire1 TOTAL. 1870. AUOIOKTATIO!I, D111JrCU'l'lOK. 

rnancr:ates~ el temporaires. 

1,592,625 51,500 1,624,125 1,555,525 70,600 • 
15,000 » 15,000 15,000 )) " 

IJ Le crédit a été insuffisant pour 1879; il 
n fallu solliciter des Chambres un crédit sup- 
plémcntaire de 12,400 francs, pour subsides 
à de nouveaux établissements d'enseigne- 

5!7,168 ,. 517,168 289,168 28,000 • ment moyen communal qui ont réclamé 
l'appui du Gouvernement. Plusieurs demau- 
des ont encore été introduites depuis, aux- 
quelles il serait impossible de ne pas donner 
une suite favorable. Il y a donc lieu d'élever 
le crédit actuel : t• de la somme de 12,-iOO 

70,000 ,. 70.000 50,000 3) 20,000 • francs, qui " dû ètre cornplémenlairemenl 
sollicitée en 1879 et qui reste aux ayants droit; 
2° d'une nouvelle somme de 20,000 Irancs, 

25,000 > 2~,000 25,000 " p 
qui ne sera que stictement suffisante pour 

' permeltre de subsidier les établissements 
en instance. 
2) De même qu'il l'a fait lorsqu'il s'est agi 

) 5,-120 5,120 5,120 • • d'engager les professeurs de gymnAslique 
des établissements communaux d'enseigne- 
ment moyen, n prendre le diplôme diécial de 
capacité, le Gouvernement croit in ispensn- 
bic de stimuler les professeurs de dessiu à 
acquérir le diplôme de capacité pour cet 
enseignement et leur promet tl~ns ce but une 
augmenlntion dans laquelle l'Etat intervien- 

') 55,000 55,000 55,000 
dm jusqu'à concurrence de ,\5 p. 0/o, 1~ com- 

• • • munc faisant la différence. La somme néces- 
, saire, pour 1880, est évalué ,, 8,000 francs. 

S) Vo;r la note explicative n• 7, 
4) Voir la noie explicative n• 8. 

14,000 > 14,000 8,000 Il) 6,000 • 5) Voir la note explicative n° 9. 

3,000 2,000 5,000 5,000 • )) 

i, i0,000 10,000 > -I0,000 » 

2,069,79f 46,620 2,116,411 1,981,811 134,600 ~ 

--- 
AUGMENTATION . fr. 154,600 

- 

596,000 • 596,000 508,044 6) 87,906 » G) Voir la note explicative n° IO. 

596,000 596,000 508,044 87,956 .• D 
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DÉVELOPPEMENTS DU BUDGET DU MINISTÈRE 

IIUHtllO I LITT.EllA. 

••• 
,lénlop- 

articlecJ. 1 pemeolJ. 

D.ÉSJGi,ATION DES DÉI•ENSES ET SER ''ICES. 

56 • 

37 1 > 
1 
1 ,,. 

b. 

c. 

58 1 
cl. 

e. 

f. 

a. 

b. 

c. 

ci. 

59 \ 
e. 

[. 

y. 

,, . 
i. 

j. 

REPORT. • • • • fr. 

Personnel <les écoles normales <le l'État et des sections normales primaires établies près <les 
écoles moyennes; traitements et indemnités; traitements de disponibilité; augmentation de 
traitement aux professeurs des écoles normales et sections normales, munis d'un diplôme ou 
certificat de capacité pour l'enseignement du dessin. 

Subventions aux écoles normales agréées pour la formation d'institutrices. . . . . • • • 

Frais d'administration, impressions, registres, etc.; acquisition d'ouvrages périodiques et autres 
pour le service spécial de l'administration de l'enseignement primaire. . . fr. 4,000 >> 

Conseil de perfectionnement de l'enseignement primaire. • . . . . • . 5) 12,000 " 

Frais de voyage des inspecteurs des écoles normales, de l'inspectrice des écoles 
normales d'institutrices et du vérificateur des économats des écoles normales 
de l'État . . . . • . • . . . . . . • . . . • . . . . ') 9,000 » 

Indemnités casuelles aux inspecteurs principaux de l'enseignement primaire pour 
fa visite des écoles et autres services. (Arl'êté royal du t I août i879). . • rl) 45,000 >> 

Indemnités casuelles aux inspecteurs cantonaux pour lu visite des écoles et autres 
services. (Arrélé royal du 11 aoüt 1879) . • . . . . . . . . . . :;) 75,000 ~ 

Indemnités aux inspecteurs délégués pour la visite des écoles. 

Frais des jurys d'examen pour les écoles normales • . . . 

Amélioration des locaux cl matériel des établissements normaux de l'État. 

G) 20,000 n 

1) 56,000 )) 

6) 170,000 ., 

Frais des jurys chargés d'examiner les candidats non diplômés que les conseils 
communaux demandent à pouvoir nommer aux fonctions d'instituteurs ou 
d'institutrices primaires à défaut de candidats pourvus du diplôme légal. (Art. 8 
de la loi du 1" juillel1879) . . . . . . . . . . . . . . . 9) 

Frais des jurys chargés d'examiner les pel'sonnes qui aspirent aux fonctions de 
maitresse d'école gardienne . . . . . . . . . . . . . . • • o) 

Cours normaux temporaires pour la préparation de maitresses d'écoles gar- 
d. fO) 1ennes . . . . . . . . . . . . . . . . . • . . • . 

Cours normal temporaire de dessin pour les membres du personnel enseignant 
des écoles primaires communales et des écoles normales primaires . . • 11) 

Frais du jury pour la délivrance de certificats de capacité aux instituteurs pri­ 
maires en fonction <JUi veulent faire constater leur aptitude à donner l'ensei­ 
gnement de la gymnastique . . . . . • • . . . . . . • . . U) 

5,tiOO » 

3,500 )) 

40,000 1 

Frais des conférences agricoles et horticoles des instituteurs . . . . . . 12) 20,000 ,> 

Bourses aux élèves instituteurs et aux élèves institutrices des diverses écoles nor- 
males . . . . • . • . . . . . 1:i) 550,000 » 

Bourses de noviciat. (Art. 59 de la loi) . • i • • • • 51,700 » 

2,t,00 

( 

A IlEPOl\TER, • • • • fr. 



( !9 ) 

DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE POUR L'EXERCICE 1880. 

!! 

CRÉDITS CRÉDlTS DlFFtRENCES. 
Dlll.UDtS POIJII L'IXII\CICl 1880, proposés Observauosu. - ,,..._ - - 

CHARGES 
,oua L•11:sac.1es 

CUAB.GES 
ordiD1ire1,e,l per .. t1traordin1ire-s TOTAL. 1879. 4CCJl&IIT lTIOJI, Dl■IJIOTI0II, 

') Voir la note explieatire n° l l. maQtnlet- •. el temporaires. 
~) Le credil prévu au projet de 

Bud~et de u~o est de • . . fr. 80,000 . 
Celu, proposé n'est plus que de . '8,000 ~ 

5!)6,000 ,. 596,000 508,044 87,95ri • DilTtrence en moins. . fr. 5t,OOO • 
C&lle différence pro•ienl de ce que toutes les 

école,agréée,à l'ucepliondecelltsd' Andenne, 
d'Arlon , de Bruxelles ( rue des Visitandines 
el rue de ~lalines), ont renoncé i, l'adoplion. 

~) L'a11gmenlatio11 icjuslilie par l'extension 
dui li ~lé donnée aux nttibutiens du conseil 
e perfeclio1u1einen1 de I' emeignement pri- 

maire (ancitnne commi.uinn centrale) pni 

116,680 
1'11milé organique du 11 aoi1I 1879, el l'aug- 

• 7i6,680 268,280 t} -US,400 » mcnlahon des membres du conseil, 
4) La somme proposèe au Budget de 188(1 

Hl de 6,000 francs. Le Gou,ernemcnl ayanl 
28,000 • 28,000 88.~00 • t 60,500 l'intenlio11 de renforcer le service d'inspectio~ 

d de co111rôlc des écoles normales, il y n lieu 
de porter l'alloc~linn i, 9,000 francs. 
'J L'augmentalioo du nombre des inspec- 

teurs princi11a11i. rl des inspecteurs cantonaus 
rêsullanl de l'apr,licntiun de la loi du t« juillei 
Ull9, el lei mod,licalions qui ont été apportée: 
au tarif lies indemnité, pour Croi, de déplace- 
ment ne permtllenl pas de calculer, mêm, 
d'une manière aLproximative, le crédit •1u 
sera nécessaire. e Gom·erneme11t croit qu, 
la somme demandée sera suffisante; dans 1, 
cas contraire, un crédit suppléureotaire ser, 
demandé • 

16t;,000 165,000 152,755 52,265 
• Gj Le .s~rvice des inspectrices déléguées sen 

• > reorga111se. 
7) l,a dépense faite pour 187$ s'e3l élevé« 

à l:li,693 frs. Comme le nombre des élève 
norm31isles s'accroit d'année en année et que 
par consêlueot,les 1ession~ des jurys d'ex3me1 
de sortie oivent seprolonJer, il convient, afir 
d'é•iler lout mécompte, e porter le midi 
il ~.ooo Irancs. 

S) Le crédit sollicité se justifie par l'au{ 
,nentation du nombre des écoles normales 1 , 
l'État; ruais, il esl très-probable que eette ,,llo 
cation.ne 1uffira. pas,~• qu'un crédit supplé 
mentarre sera neeessarre. 

9) On instituera provisoirement, dans cha 
que province, un jury de trois membres qu 
sera charllé d'examiner les candil&l5 qui aspi 
rent à exercer, ÏI défaut de diplômés, les fonc 
lions d'in,tituleur ou d'inslilt1trice, et le 
personnes qui aspirent aux fonctions de mai 
tresse d'école gardienne. La dépense peu 
s'évaluer • 3,l:100 francs pour chacun de ce 
jurys. 
IOJ Il sera établi, en 1880, plusieurs cour 

normaux temporaires pour la préparation d 
maitresses d'éecles llardiennes. La dépense 
été évaluée à '<1,000 francs. 

Il) Voir la note explicntive n• ti. 
1~) Le crédit actuel est tout à fait insurti 

sant ; il doil être doublé. 
t~) Ce n'est que lorsqu'on connaitra 1 

912,200 912,201) l:S)769,200 143,000 
nombre des élèves admis, c'est-à-dire, ver 

1 • la fio de 1879, ~u'il sera possible de déler 
miner le cbilTre es dépenses nécessaires pou 
tllflO. L'ancien chiffre est donc provisoiremer 
maintenu. 
Le Gouvernement se réserre <l'examine 

la question de savoir s'il n'y a r,a, lieu d'au] 
men ter le taux de, bourses de I État, aetuelli 
ment énlué à ~00 francs par élève. 
") Des cours temporaires en faveur des ir 

stiluleurs en fonction ont été organi~és par 1 
Gouvernement en 1876 et en 1877, pot 
I' eMeiÎcmenl de la gymnastique. En 1671 
sembla le cours a êtê orp;anisé par l' admin 
slralion communale do Bruxelles. Ce cou; 
aura également lieu en 1879. A la suite de c, 
cours un llrand nombre de réeipiendaires 01 
obtenu le certificat de capacité. De plu 
depuis 1877, le• jurys des écoles normal, 
sont •r,relês a constater, lors des examens t 
sortie, aptitude des élé,·es-inslituleurs pot 
l'enseignemenl de celte branche. Don~ 

--- prévision de nouveaux cours, on croit devo 
maintenir celle allocation pour 1880. 

2,217,880 2,217,880 i:566,759 7H,621 60,500 
15) Cette somme comprend un erédit 1 , !i,000 rrancs voté e11 18111. 
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[N° 52.] ( ~o ) 
DÉVELOPPEMENTS DU BU0GET DU .MINISTÈRE 

NCWÉIIO UTTEIIA 

du 
du tl.;u,Jop• 

•rticlc:s. 1•cn11.·ol.J4 

DÉSIGIIATION DES DÉPENSES ET SERVICES. 

40 

a. 

b. 
c. 

41 

42 

cl. 

e. 
/: 
g. 

a. 
b. 

C. 

d. 

fit:POllT. , • • • • fr. 

Construction, amélioration et ameublement de maisons d'école; frais de construction, de surveil­ 
lance et de contrôle; frais de confection de meubles et plans-types; frais d'écritures et d'im­ 
pressions relatifs à l'exécution des lois allouant des crédits extraordinaires et spéciaux pour 
l'organisation matérielle de l'enseignement primaire. . . . . . . . •) 150,000 » ' 

Acquisitions de bustes ou de portraits ,Ju Roi • . . • . . . . . . . !) 12,500 " 
Service annuel ordinaire des écoles primaires communales et adoptées; subsides 

aux communes. Subsides en Iaveur de l'enseignement des filles dans les écoles 
primaires à prog1·amme développé el soumis au n~t;ime de la loi du i" juil- 
let 18ï9. - Subsides aux directeurs et aux direcrriees des écoles normales de 
l'État pour eouvrir, le cas échéant, le déficit du budget de l'école d'applicariou, 3} 8,582,689 " 

Suppléments de traitement à des instituteurs en fonction. Suppléments de traite­ 
ment d'attente aux instituteurs placés en disponibilité . . . . . . . ') 

Subsides en faveur d'écoles gardiennes . . . . . . . G) 

des écoles d'adultes • . . • . . . li) 

Frais des concours entre les écoles d'adultes; récompenses aux élèves qui se distin­ 
guent dans ces concours. (Exécution de l'article 24 du règlement général du 
n septembre 1866.) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Récompenses et distinctions honorifiques aux instituteurs et anciens instituteurs. 
Récompenses en argent ou en livres aux instituteurs primaires qui font prc11,·e 

d'un zèle ertranrdinaire et d'une gronde aptitude dans l'exercice de leurs fonc- 
tions : . . . . . • . . . . • . . . • . . . . o) 

Publications périodiques et autres intéressant l'instruction primaire; souscriptions, 
acquisitions, subsides aux auteurs; distribution d'ouvrages ou subsides aux 
bibliothèques des écoles normales et aux bibliothèques cantonales des insti­ 
tuteurs; missions; achat de collections et d'appareils pour l'enseignement des 
sciences naturelles dans les conférences cantonales des instituteurs; dépenses 
imprévues . • . • . • . • . . . . . . . • • • . • • 7) 

Frais de rédaction du 12e rapport triennal sur l'état de l'enseignement frimaire 
et fourniture d'exemplaires de ce rapport pour le service de l'administration 
centrale • • . . . . . . . . . . . • • • 8) 

CHAPITRE V. 

'foTAL DU CDAPITRE IV. • • • . fr. 

DÉPENSES nlPRÉVUES, 

Dépenses imprévues non libellées au Budget . 

~ 
50,000 » 

435,000 )J 

475,262 ,. 

25,000 • 
2,000 1) 

40,000 l> 

50,000 » 

~5,000 » 

ÎOTAI. DU CHAPJ'rRE V. . fr. 

) 
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DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE POUR L'EXERCICE !880. 

CRÉOITS CRÉDIT:; DIFFÉRENCES. 
DEUANOÉS POUi\ 1.'EXERCICE -f880. 

proposés --- - Observation». 
CIIARGES I CIIAI\G.ES 

.toua 1.'axsac1ct 

orùinoire, ol r•••rxtnordinalreset TOTAL. 18ïU. ,uo•IZ'\'.T.&.TIOI'(. oi•1noT10n. 
m.&oeotta. Lcmpora1res. 

•; Le crédit de si" millions, \'Olê pa, 

2/H7,880 2,217,880 i,5G6,759 7H,62i 60,500 du ♦juin 11n11, pourto11structio11,etc.,d 
)) ~lnnl épuisé, el le G<>u•erormtnt éla1 

la 11écenitê de demander uu nounat 
extraordinaire, il y a lieu de modifier 11 
danj le sens indiqué. 

1) Un premier crêdit Je t2,ll00 Cr,1n, 
prèvu au Bud1e1 de 1819. Il n'a pas ê 
sible.jusqu·• prêsent, dcconnaitretxac 
le nombre des écoles 11ui ne soul pas 
e11 possession du buste 011 du portrait, 
En attendant que le chiffre de la , 
puisse être déterminé, il y a lieu d'allo 
somme égale à celle portée uu Bud~el prê 

J) Les subsides de l'Kt•l pour le 
ordinaire de l'rnseii;nenaent 1•rim2ire 
cle,·és pour t8i7 il ti,41i9,!l!O francs t:l, 
il 7,0til,311 francs. Lerréditproposéau 
de 11119 est dt 7,57!!,000 francs, ,oil u1 

·12,~00 9,i50,451 8,450,762 1,299,689 rncnl3tion, comparative i, lll'lll, Je 1 
9,i17,951 ~ frnncJ. 1..c Gcuvernerneut eroit devoir p 

yc1;1mpri1uo er,JII une augmentation égale tour 1~80, el 
1upph!111cn1alre- d'éviter, autant 11ue poui le, une denn de ~,O'JO fr1111c1 

crédit s11pplé01entaire. Voir du reste 
upplicntn·e n• 13. 
•) La somme accordée il litre de sup1 

de traitement a été prêlerêe, ju,~{il I 
sur le crédit prévu sous le li liera de 1 
Il est désirable que ln somme nëceuai, 
l'objet d'un lillern sJ:écial. C'est une 
mesure d'ordre. La épense s'est éleY 
11177 a t!l,~51S franc1 et pour t8iS Il 
francs. D'autre part le Counrn~men 
amené a intervenir pour aider certain, 
niunes i, assurer un traitement d'allenl 
inslitutenn mis en disponibilitë pour c 
santé, el qui n'avaient pns encore ac 
droits à la pension. Ces suppléments d, 
oient sont accordés sous la forme dl" s 
aux communes. li cnnYicnt que la part, 
vcnlion de l'Élat puisse, le cas iehéa 
liquidée directement au profit des inl, 
Le credit prévu au projf<I de Budget 

52,000 155,000 107,000 62,000 45,000 30,000 francs, mais il devra être r 
!> :î0,000 francs. L'aufmentation se just 

tamr,uml, â raison es suppléments Je 
ment accordés IÎ du instituteurs qui 
renoncer à des fonctions que le Gou,er 
considérait comme incompatible, ave; 
d'in,liluleur. 

S) Au, termes de l'art. t••, 5 !, de 1 
I" juillet t379, des salle, d'usiles ou 
~ardiennes el des cours d'adultes soot: 
• l'école communale daos toutes les 1 
ou le Gom·ernemcnl le ju11e nêeess: 
serait impossible de déterminer, mêm 
manière approllimalivc, l'augmentai 
dépense qu, résultera Je celle disposi 
la loi. Le Gouvernement croit dnoiq 

H,987,851 67,500 12,000,501 i0,059,5~H 2,056,510 60,500 de porter provisoirement les chill'res 
au projet de Budget pour les écule$ n 
gardiennes de !1811,000 frallCS il i35,00 --- et pour les écolu d'adultes de 3:S5,!!6' 
ii 47:S,26! francs. 

Auc»ENTATIO:i, • FR, i,995,SiO 6) La dernière distribution de réco1 
a élé foite par arrêté royal du :;o di 
1317. Aux: termes de l'arrélé royal du 
186!!, cés di11ributions peuvent êlre r, 
lées tous les deux ou trois aus. 

1) Dans le crédit de \\7 ,ooo francs, I 
Budget de t879, était compTi1e une so 
10,000 francs pour la mise au eoneoi 
album d'histoire nationale â l'usage d1 
des écoles primaires communales. C1 

6,000 , 6,000 6,000 )) )l , P,r.nse vient à disparaitre; mais, par 
11 y a lieu d'augmenter Je crédit de 
francs, afin de permettre l'acquisilioo - lections pour l'coseignemenl des scier 
lurelles, pour les eonfèrenees des iMti 

6,000 6,000 6,000 Celle dépense, dont l'utililé ne saur p , , , constestée, • dû être ajournée en prés 
l'exiguïté du crédit mi, a la di,posi 

. Gouvernement. 
81 L'allocation portée nu Budjel o 

a'élevoil à l!l,000 francs. Elle a éte reee 
DIFFÉRENCE. • rn. JI suffisante. L'augmentation sejustifie,d' 

par l'extension de r,lus en plus gra1 
prend le service de 'enteignemenl pr 
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DÉVELOPPEMENTS DU BUDGET DU MINISTÈRE 

NUMÉROS 1 
des 

CL•pllr••·I Pages. 

DÉSIGNATION DES DÉPENSES ET SERVICES. 

\ 

1 
1. 1 8 1 Administration centrale. 

li. 1 10 1 Enseignement supérieur. 

111. 1 12 1 Enseignement moyen 

IV. 16 Enseignement primaire. 

V. 20 Dépenses imprévues . 

TOTAUX. . fr. 



DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE POUR L'EXERCICE f880. 

CRÉDJTS CRÉDITS DIFFÉRENCE. 
ot•411DU PCJUII 1.'tlll\tlCI 1880. 

proposés . - Observatim1s. CHARGES CHARGES ,oua J.'IXUtlCI 
ordiJ>aires el p&r- estrurd,naîrH rl TOTAL. AIIG■!!IT.TIO!I, l)l■l~IITIO!I. 

manea~. temponire,., 1879. 

sss.eoo " 15,000 lt 1,010,000 • 958,693 " 51,507 " > 

1,354,630 ,. 18,750 • 1,553,580 • 1,436,955 1) • 85,575 lt 

2,069,79! " 46,620 ,. '2,H6,.4H ,. t,98f,8H )1 134-,HOO 1) n 

fl,987,851 ,. 67,~00 • -t 2,055,531 » 10,059,521 ,. 1,995,810 ,. " 

6,000 ,. • 6,000 • 6,000 lt • ,. 

16,593,252 ,. 147,870 ,. i6,5'1,t22 • t 4,442,978 JI 2,181,717 ,. 85,575 1) 

A UGJIE?'T.\ TION. . .FJI. 2,098,144 • 



[N°: ai.) 1( !4) 

ANNEXES AU BUDGET DU MINISTÈRE 
ANNEXE N° i. 

ÉTAT NOMINATIF des fonctionnaires et employés ressortissant au Ministère 

d 

N• DATE 
NOMS. P.RÊftOlllS. 4, DERNIÈRES PONCTIONS. 

'ordre. 
NAISSll!ICE. 

t Marscbouw, ...... Philiberl-Jeao. . . . . • 2:5 mars 1823 .. Directeur de l'école moyenne Je Bruxelles. • 

2 Dieudonné ...•.•. Jean-Jacques, . • • . • 6 mai 1822 .• JJ. id. à Thuin •.. 

3 Gillot ........• AlberL-Joseph. . . • . . 2!) juillet 1806 • Instituteur id. â SlaTelol. . • 

4 Mertens . . . . . . . . Louis-Norbert. • . . . • W mai f8~1 .. Id. id. à Jodoir,oe . . 

!i Genis ......... Jean-François. . • • • , 21hepl. !Stt .. ProfesseLlr id. à Louvain ••. 

& Descamps •...... Jean-Baptiste ••..•• 20 avril 1800. • Professeur à l'athénée royal de Mons. . . . 



( 25 ) (N" o!.) 

DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE POUR L'EXERCICE 1880. 

de t' Instruction publique, admis à la pension du 1" janvier au 5 f décembre 187 8. 

NOMBRE )IOl'IT.-\!11' MOTIFS DATE 
TR,UTElllENT 

poor de• d111on4H DU PfNSIO!I! OhenaUen•· 
LESQUELS LES PE!ISIONS AIIRtTES ACCOilDAllT 

DE SERVICE, moyeu. 
allouées. ont été allouées. us r.11110,1. 

Ans. mob. Fra.ne,. Fr•m•- 
27 10 5,700 • 1,002 • Infirmités ...... ;; oclt>bre 187i • Il jouit, eo ou Ire, d'uae peosioo de 

t ,19! franes à charge du rond; des 
cai55e5 de pré.-oy:>ncc to liquidation. 

36 n 4,225 • 2,'.!13 • Age avancé ••. .... 28 novembre 1877. Idem de ~6 francs, idem. 

30 ~ 1,:550 • 666 • Id. ... . .. , 20 novembre 18ï7. 

36 5 1,800 .• 974 • ld . . ~ . . . . . 19 décembre 1877. ldem Je 118 francs, idem 

39 10 1,268 • 1,537 • lJ . ...... 13 mars 1878 • . 

47 1 3,836 • 2,250 . lei • . . . ... 31 juillet 11178. . Idem de !06 Cranr.s a charge de la 
eaisse loc•lc de la ville de Mons 

Tot .u des O pensions. . fr. 8,732 . 

li y av ail à servir au 1" janvier 1878, 158 pensions mim~nl à . • . . . • . . . • . fr. 
6 pensions ont été accordées pendant l'année 1878; elles s'élèvent à . . • fr. 81732 • 
5 pensions se sont éteinte, pendant la même année; elles s'élèvent à • . • • . • 11705 • 

La somme des pensions accordées dépasse celles des pensions éteintes de . . 

De manière qu'au 1" janvier 1870 il 1 avait à servir 150 pensions montant à 

277,772 • 

7,()27 • 

284,799 • 

7 
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ANNEXES AU BUDGET DU MINISTÈRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE POUR 
L'EXERCICE f 880. 

NOTE EXPLICATIVE N° 2. 

ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR, 

La somme de fr. 95,522 ms es figurant aux charges extraor­ 
dinaires du Budget de i 879, disparaît du Budget pour i880, 
en attendant que les besoins nouveaux aient pu être constatés : 
de là une diminution de. . . . . . . . . . . . . 

D'autre part, on demande une augmentation à l'allocation 
pour les bourses. 

Les bourses d'études (80 à 400) absorbent. fr. 
Les bourses de voyage (24 à 2,000) id . 

801T. 

9~,522 i:,;j 

52,000 )) 
48,000 )) 

Le crédit TOTAL est de . . 

Il reste disponible seulement. 

80,000 )). 
82,000 • 

2,000 )) 

Or, cette somme est manifestement insuffi­ 
sante pour payer les frais des jurys chargés de 
juger le concours institué par la loi du 20 mai 
1876 pour la collation des bourses de voyage. 
On demande que le crédit soit porté à 90,000 
francs, soit une augmentation de. . . . . fr. 

On demande, en outre, à charge du même 
article (matériel) une augmentation destinée aux 
laboratoires et aux collections des Universités 
de l'État 

Celle augmentation sera échelonnée sur plu­ 
sieurs Budgets successifs. On propose à charge 
de l'exercice une somme de . . . . . . fr. rn,,ao » 

Soit une augmentation totale de . . . fr. 

Soit sur l'ensemble une diminution de . fr. 

ou une augmentation réelle de 941a75 francs sur 
les deux littera de l'article i4, avec les crédits 
votés en ¼879. 

2t,7r;0 » 

75,r,12 m, 
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NOTE EXPLICATIVE N° 5. 

ENSEIGNEMENT l\lOYEN, 

Frais des deux écoles normales de l'enseignement moyen 
du degré infériem·. 
1 . 

On demande souvent que parmi les matières de l'enseignement des écoles 
moyennes figurent les langues modernes étrangères. Déjà, en fait, la plupart 
des écoles moyennes de l'État ont un enseignement de cc genre, et le Gouver­ 
nement, en vue de faciliter le recrutement des professeurs nécessaires, a 
institué un examen spécial auquel procède le jury de professeur agrégé de 
l'enseignement moyen du degré inférieur, mais les récipiendaires ont souvent 
de la peine à se préparer; l'enseignement des langues modernes n'a jamais 
fait partie du programme des écoles normales primaires, ni des sections nor­ 
males moyennes du second degré. 

L'administration supérieure a pensé qu'il importait de pourvoir à ce 
besoin, et elle a institué aux sections normales moyennes de Bruges et de 
Nivefles des cours de langue allemande et de langue anglaise, en faveur des 
futurs professeurs agrégés. 

La dépense est évaluée à 4,000 francs pour les quatre cours. 

NOTE EXPLICATIVE N° 4. 

Frais de la section normale d'enseignement nwyen pour filles, instituée 
auprès de l'école normale primaire de l'État à Liége. 

Un crédit de 6,000 francs avait été voté au Budget de 1879 (chapitre de 
l'enseignement primaire) pour l'érection· d'une section supérieure de l'école 
normale de Liége. Cette section a été organisée par arrêté royal du 7 juin 
-f 879. Elle a pour but de former des régentes pour les écoles moyennes de 
filles, et, en même temps, des régentes pour les écoles normales primaires. 
Celles-ci seront, en définitive, choisies parmi les élèves les plus capables de 
la section, puisque pour prétendre à un diplôme spécial, elles devront obtenir 
un nombre de points pins élevé que les aspirantes au diplôme cle simple 
régente d'école moyenne. 
Pour le surplus.Ie programme <l'enseignement et le régime seront le même 

ponr toutes les normalistes indistinctement. C'est donc bien en réalité plutôt 
8 
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un établissement d'enseignement moyen qu'un établissement d'enseignement 
primaire, el dès lors les dépenses auxquelles l'établissement donne lieu 
incombent à l'enseignement moyen. 

Ln somme de 26,?SOO francs qui constitue le crédit nouveau se décompose 
de la manière suivante : 

Personnel . . . . 
Matériel. 
Bourses (20 bourses pour toute l'année 1880, à raison de 

t>00 francs chacune, et 20 bourses pour le premier quart de la 
seconde année d'études dont les cours commencent le 1 c,· oc­ 
tobre f880. . 

. fr. 10.000 )) I 

4;000 » 

12}>ÜÜ )) 

ENSEJ\JnLE. . fr. 26,;500 )) 

Le personnel est pris dans le corps enseignant des différents établisse­ 
ments d'instruction publique existant à Liège. li est rémunéré au moyen 
d'une simple indemnité dont le taux. a été fixé par l'arrèté ministériel du 
50 avril f 879, d'après le nombre d'heures de leçons. JI y a 16 cours divers. 
Si chaque cours a un titulaire spécial, la somme de 12~000 francs suffira à lui 
assurer, en moyenne~ une indemnité annuelle de 7~0 francs. 

La somme de 41000 francs sollicitée pou1· le matériel est loin d'être exa­ 
gérée. L'administration centrale estime cependant qu'elle doit suffire. Quant 
à l'institution de 20 bourses de 1>00 francs chacune, allouées annuellement à 
des élèves de chacune des deux années d'études de la section normale 
moyenne, elle a été adoptée en principe par la loi du 19 août ·18ï91 allouant 
des crédits supplémentaires au Ministère de l'instruction publique pour 
1879. 

L'article 56 du projet de Budget pour l'exercice 1880 étant réduit d'une 
somme de 61000 francs, la dépense nouvelle n'est plus en réalité que de 
20}500 francs. 

NOTE EXPLICATIVE N° 5. 

Ei\SEIG.N.Ei\IEi\T l\IOY.EN. 

Conformément aux arrêtés royaux du 10juillet1878 et du 18 juillet 1879, 
el pour satisfaire à la loi du Budget, un cours temporaire de dessin a été 
institué, pendant. la même année, â Louvain, pour les professeurs attachés 
aux écoles moyennes et pour les professeurs attachés aux athénées et aux 
co1léges soumis au régime de la loi du '.{cr juin i8r10. Mais, à raison de son 
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étendue, Je programme pour l'enseignement du dessin dans les athénées et 
eolléges n'a pu être développé qu'en partie, et il a été décidé que le complé­ 
ment du cours serait donné en 1880. 

11 y au-ra à organiser, pour la même époque, un cours normal temporaire 
en faveur des institutrices et régentes des écoles moyennes de filles exis­ 
tantes et pour celles de ces écoles qui sont en voie de création. C'est ce qui 
explique le changement de rédaction proposé. Le crédit ne subit aucune 
modification. 

NOTE EXPLICATIVE N° 6. 

F.~SEIG~E¼IENT MOYEl'i. 

Deux mesures également importantes ont été prises clans le courant de 
l'année -1879. Le libellé nouveau qui fait l'objet du littera e de l'article 24 
les rappelle successivement. 
Par l'institution de professeurs intérimaires .. le Gouvernement a voulu 

éviter.à l'avenir, non-seulement les brusques interruptions de cours motivées 
par la maladie, le décès de titulaires, mais aussi des remaniements de per­ 
sonnel, toujours préjudiciables lorsqu'ils se produisent dans le courant d'une 
année scolaire. 

Désormais il ne se fera plus de mutations de l'espèce qu'aux vacances de. 
Pâques et aux grandes vacances du mois d'août. 
Le recrutement des surveillants était devenu depuis longtemps impossible 

par l'exiguïté des traitements attachés à ces modestes fonctions. Cependant 
tout doit faire désirer qu'on trouve pour les remplir des hommes capables. 11 
faut aussi qu'ils acquièrent aux yeux des élèves une autorité qui résulte de 
leur éducation et de leur tenue, toutes conditions que l'on ne saurait exiger 
d'hommes j_a qui l'on n'offre qu'une carrière sans issue et sans avancement 
possible. 

C'est en vue de modifier cet état de choses que l'arrêté royal prérappelé 
du 8 septembre est intervenu. . 

On espère que la Législature donnera son approbation à ces mesures et 
qu'elle mettra le Gouvernement à même de les réaliser, sans avoir à toucher 
à ce qui, dans le Budget, constitue la dotation du corps professoral propre­ 
ment dit. 
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NOTE EXPLICATIVE N° 7. 

ENSEIGNEMENT MOYEN. 

Subsides à des établissements communaux d'enseignement moyen pour filles. 

L'augmentation de 20,000 francs se justifie par cette considération que le 
crédit de 50,000 francs n'a jamais été calculé d'après les besoins réels. Il a été 
introduit au Budget en vue de faire trancher par la Législature Je principe 
de l'intervention de l'État dans les frais de l'enseignement primaire supérieur 
d'abord, et dans les frais de l'enseignement moyen des filles par la suite. 
En réalité, le nombre des écoles moyennes proprement dites pour filles 

était de 18, à la fin de l'année 1879. En supposant que l'intervention de 
l'État soit calculée à raison d'une moyenne de 5;500 francs par école, ce qui 
n'est pas trop élevé, on arrive à une dépense de 65,000 francs; aussi faudra-t-il, 
selon toute probabilité, que le Gouvernement sollicite un crédit supplémen­ 
taire pour 1879. 

Dans le chiffre du crédit nouveau on prévoit une somme de 7,000 francs 
pour les besoins éventuels qui pourraient se créer, ce qui n'est guere exagéré. 

NOTE EXPLICATIVE N° 8. 

Traitements de disponibilité du personnel de l'enseignement moyen. 

Pendant longtemps la Cour des comptes avait admis; pour la pension, les 
années de services passées en disponibilité à quelque titre que ce fùt. L'ad­ 
ministration, de son côté, avait toujours considéré les mises en disponibilité 
dans l'enseignement public comme faites dans l'intérêt du service public 
et dès lors comme ne pouvant enlever aux membres du personnel professo­ 
ral qui en étaient l'objet, aucun droit éventuel au point de vue de la pension. 
Mais elle a cru devoir s'en tenir désormais au sens littéral de l'article 2 de la 
loi du 17 février -1849 et limiter strictement les cas d'application de cet 
article 2, en n'admettant plus comme années de services effeclifs que les 
années de disponibilité par mesure générale ou pour cause de maladie. 

Le Gouvernement estime qu'il faut considérer certaines mises en disponi­ 
bilité prononcées dans l'enseignement public, comme de véritables mises en 
disponibilité par mesure générale. Comme il l'a fait valoir auprès de la Cour, 
il arrive fréquemment qu'un professeur, après un certain nombre d'années 
Je SP,rYices utiles, cesse tout à coup, soit parce qu'il n'a plus toute l'activité 
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voulue, soit parce qu'il a surgi des difficultés locales, d'être à même de con­ 
tinuer ses fonctions avec fruit. Il n'a point autrement démérité. Cependant 
il n'est plus dans les conditions voulues pour obtenir une pension. L'Etat 
peut-il, sans injustice, le destituer et lui faire perdre le bénéfice de ses ser­ 
vices antérieurs? Peut-il, d'autre part, quand un intérêt aussi grave que 
celui de l'enseignement public est en jeu, maintenir un tel professeur en 
fonction? 

La raison et l'équité semblent commander que ni le fonctionnaire ni les 
fonctions ne soient sacrifiés. 

C'est par ces motifs que le Gouvernement demande le changement de 
1 ibellé indiqué ci-dessus. 

Désormais il sera bien entendu, si les Chambres adoptent la proposition, 
que les mises en disponibilité dans l'intérêt du service équivalent, pour la 
pension des professeurs de l'enseignement public, aux mises en disponibilité 
par mesure générale dont parle l'article 2, prérappelé de la loi du 17 février 
i849. 

NOTE EXPLICATIVE N° 9. 

Enseignement moyen. - E·ncouragements pour la publication d'ouvrages 
classiques; subsides, souscriptions, achats, missions_. 

On a reconnu depuis longtemps la méthode intuitive comme la plus effi­ 
cace et la plus sûre dans l'enseignement primaire et aussi dans l'enseignement 
moyen. 

Ce n'est plus seulement au moyen de manuels que l'on apprend aux enfants 
et aux jeunes gens les notions de la science, il faut appuyer la théorie de 
faits, il faut faire voir. 

Ce n'est pas aux sciences naturelles seules que le système s'applique avec 
succès. La géographie ne saurait plus être donnée sans un appareil suffisant 
de cartes, de sphères. Il faut même que le professeur puisse, au moyen de 
photographies, de gravures, etc., préciser la physionomie des pays, des con­ 
trées dont il parle. 

L'histoire elle-même s'enseignera avec pins de fruit lorsque le professeur 
pourra évoquer comme témoins des âges anciens, des monuments, des œuvres 
d'art et qu'il aura à sa disposition des collections de gravures et de photo­ 
graphies, etc. 

Aujourd'hui nos athénées et. nos écoles moyennes sont corn piétement 
dépourvus de tous objets de ce genre. Les collections de physique, quand il 
y en a 1 sont incomplètes ou mesquines. De cartes, il n'en existe pour ainsi 
<lire pas. Jamais on nia songé à doler les établissements d'un matériel intuitif 
quelconque. 

Le grand mal: sons la législation actuelle, c'est que cc sont Jes communes 
qui doivent fournir les objets classiques et qu'elles ne s'acquittent point de 
ce devoir. li faudrait que le Gouvernement pût les y encourager, les y 
aider. 
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C'est dans cc but qu'on propose de porter de 81000 à ·i 4)000 francs le cré­ 
dit de l'article 51. 

La mise à exécution du nouveau programme pour l'enseignement du des­ 
sin va exiger en {880 l'acquisition d'appareils nouveaux. Il sera indispensable 
que leGouvernement intervienne pour une part quelconque dans l'achat des 
objets les plus indispensables. 

NOTE EXPLICATJVE N° 10. 

Inspection de l'enseignement primaire. 

La somme de 240,900 francs se compose des allocations suivantes qui 
figurent au projet de Budget de l'exercice 1880, présenté à la Chambre des 
Représentants au mois de février 1879, savoir : 

Art. 54. . 
Art. 5!:> . 
Art. 56 . 
Art. 59, litt. f. 

litt. g 

. fr. f>S,000 11 

19,000 » 
72,000 » 

~00 n 

91;400 » 

ENSEMBLE 

Comparant cette somme avec celle sollicitée de. 

l'augmentation serait de . 

. fr. 240,900 )) 
. fr. 596,000 )) 

. fr. Hfü,iO0 » 

Mais ci celle comparaison s'établit avec le Budget de l'exercice 1879, y 
compris les crédits supplémentaires volés, on trouve le résultat suivant : 

Art. 54 . . . . . . . . . . . . . . . . . . fr. 
Crédit supplémentaire . . . . . . 
Art. 58 ancien (crédit supplémentaire) 
Art. 58, transfert. 
Art. 54 
Art. 5a 
Art. 34 excédant. 
Art. 5a 

08,000 )) 
24,527 )) 
45,51. 7 » 

91,400 )) 
7,ti00 » 

50,000 )) 
11,l>OO ,> 
42,000 )) 

ENSEMBLE • • • fr. 
Comparant les opérations faites en 1879 avec la somme 

nouvelle sollicitée de . . . fr. 

508,044 )) 

396,000 » 

'augmentation pour 1880 ne serait que de • fr. 87,906 n 
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NOTE EXPLICATIVE N° H. 

Personnel des écoles normales de l'État et des sections primaires établies 
près des écoles moyennes; traitements et indemnités; traitements de dispo­ 
nibilité; auqmenuuion de traitement aux pl'o{esseurs des écoles normales 
et sections normales munis d'un. diplôme ou certificat de capacité 1Jour 
l'enseignement du dessin, 716,680 francs. 

L'allocation portée au Budget de {879 en faveur du pcrp 
sonnel des écoles normales de l'État s'est élevée à . . . fr. 2~4,000 )) 

JI y a lieu <l'augmenter ce crédit de : 
1° Personnel des nouvelles écoles et sec- 

tions normales de l'État . . . fr. 271,790 » 

2° Réorganisation de la section normale 
primaire de Huy . . . . . . . . . . 
5° Organisation de huit sections normales 

d'instituteurs et d'institutrices, à partir du mois 
de mai 1880, à raison de 50,000 francs par 
an, en moyenne~ par école, 20,000 francs X 
8 =. 

9,000 )) 

4° Imprévus 
rno,ooo }) 
21,890 )) 

462,680 )) 

Somme égale au crédit proposé. En tout. . . . . 716,680 )) 

Pour les écoles normales ,l'instituteitrs on a pris pour type celle de Ver­ 
viers, où le personne] est à peu près complet. La dépense est évaluée à 
42,200 francs ( voir annexe A). 
Pour les écoles normales d'institutrices, on a pris pour modèle ce11e de 

Tournai, qui présente également un personnel à peu près complet et dont 
la dépense peut être évaluée ( chiffres ronds) à 28,000 francs (voir annexe B). 

Qnant aux sections normales, le devis est détaillé dans J'annexe C ( dé­ 
penses du peronnel de la section normale de Hasselt) et évalué il 311000 francs. 

L'augmentation de 9,000 francs pour la section normale de Huy se justifie 
par les nominations nouvelles que l'on va faire pour réorganiser le service 
de cet établissement. 

Ces huit sections normales, dont il est question dans le n° 5, sont en 
grande partie destinées aux élèves institutrices et leur organisation est. subor­ 
donnée à la création d'écoles moyennes de filles. 

9 



[No ·!6.] ( M) 

Récapitulation des dépenses meutlennées dans les tableaux A, 8 et C. 

tCOLES ET SECTIONS NOI\MALES EN \'OlE D
1
0RGA:'\ISATION, 

Personnel. - Dépenses. 

J. École normale d'instituteurs, à Verviers . . . . fr. 
li. id. id. à Gand. L'école de Gand 

ne sera organisée qu'à' partir du ter octobre 1880. 
Pour les trois premiers trimestres de l'année 1880, 
la dépense pour la section normale actuellement 
existante peut être évaluée aux 3

/, de la dépense 
de 1879. 

Soit fr. 22,720 >> x S/, = . . . . fr. 17 :040 » ) 
A cette somme il faut ajouter . . . 10,550 » t 

pour le 4° trimestre i880. Cette somme représente 
Je quart de la dépense jugée nécessaire pour l'école 
normale de Verviers, dont l'organisation est com­ 
plète. 

JII. École normale d'institutrices, à Tournai 
IV. id. id. à Gand . 
V. id. id. à Anvers 
Vf. id. id. à Hasselt 
Vil. id. id. à Namur 
VIII. Section normale d'instituteurs à Hasselt 
IX. id. id. à Jodoigne. 

42,200 » 

27,~90 • 

28,000 » 

28,000 » 

28:000 » 

~8,000 )) 
28,000 Il 

51,000 n 

5-1,000 )) 

TOTAL . • • fr. 271,790 )) 

A la somme de francs 271,790 » 

il faut ajouter : 

1° Réorganisation de la section normale primaire de Huy 
2° Organisation de huit sections normales d'instituteurs et 

d'institutrices, à partir du mois de mai 1880, à raison de 
50,000 francs par an, en moyenne par école, soit pour huit 
mois 20,000 francs . . . . . . . . . . . 
Imprévus . • . . . . . . . . 

9,000 » 

160,000 )) 
7,7·IO » 

ÎOTAL GÉNÉRAL • • • fr. 448,?)00 >' 
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ANNEXE A. 

ÉCOLE NORMALE D11lliSTI'1'UUURS A VERVIERS. 

Personnel. - Dépenses .• 

i Directeur . . . . . . fr. 
1 Proviseur . • . . • 
f Professeur de pédagogie. . 
i - de langue française et d'histoire . . 
1 - - (grammaire), de tenue de 

livres et de géographie . . . . . . . . . 
1 Professeur de mathématiques et d'histoire naturelle . 

' 1 - de droit constitutionnel . . . . . . 
1 - chargé d'une partie de l'enseignement 

sciences naturelles. . • . . 
1 Professeur de langue flamande . 
1 - - allemande . . . 
1 - de gymnastique 
1 - de musique . . . 
5 Maîtres d'étude à 1,600 francs 

·1 Professeur de dessin . 
1 Concierge . . . 
1 Homme de peine • . 

t>,000 » 

2~600 » 

4,000 )) 
5~200 » 

4,000 )) 
5,200 » 

2,000 >> 

des 
2,800 » 

2,800 )) 
2~800 » 

1,000 » 

!;000 » 

4,800 » 

1,000 » 

1,000 » 

!,000 )) 

TOTAL, . . fr. 42,200 » 

N. B. - Le personnel inférieur (servantes, domestiques, etc.) est payé sur 
la caisse de ménage. 
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ANNEXE B. 

ÉCOLE NORMALE D'JNS'flTU'fRICES A TOURNAI. 

Personnel. - Dépenses. 

1 Directrice chargée du cours de pédag?gie. . fr. 
i Maîtresse économe . . . . . . . . 
1 Régente (arithmétique, langue flamande et économie 

domestique). . . . , . . . . . .'. . . . . 
1 Régente (français et gymnastique) . . 
1 - (géographie, tenue des livres, calligraphie et 

dessin). · . . · . · . . . . . . 
1 Professeur de littérature française et d'histoire . 
i - de sciences naturelles. . 
1 - de langue allemande . . 
i Médecin chargé du cours d'hygiène 
1 Maîtresse de musique . . . . 
5 - d'étude à 1,600 francs . 
1 Concierge . . . 
1 Homme de peine . 

Imprévus . . . 

41000 )) 
2,200 » 

2,800 1) 

2,800 » 

2,800 » 

1,200 )) 
800 » 

600 )) 
1,200 » 
800 )) 

4;800 )) 
1,000 » 

1,000 » 

2,000 » 

TOTAL. . fr. 28,000 » 

N.B. Le personnel inférieur (servantes, domestiques; etc.) est payé sur la 
caisse de ménage. 
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ANNEXE C. 

SEC'l'ION NORIIIALE DE HASSELT. 

1 Directeur . . . . fr. a,ooo )) 

1 Proviseur . . . . 5:000 )) 

1 Professeur de langue flamande 2,800 )) 

1 - de langue française . 5,200 )) 

1 - de droit constitutionnel . . 2,000 }) 

1 - chargé du cours de mathématiques (pro- ( "' fesseur suppléant). 1:000 )) 6 . fi' 
1 de sciences naturelles 1,000 :; - . . )) !; •. 
·J d'histoire et de géographie . 1,000 "- -- )) ~ ;: 
1 - de langue allemande . 600 )) 

;;. 
" C, 

" ·1 de dessin. 800 ~ - . . . )) 

1 - de culture et d'arboriculture 1,000 )) 

1 Médecin chargé du cours d'hygiène. . • 1,200 )) 

1 Professeur de musique . . . . . 1,000 )) 

1 - de gymnastique . . 1,000 )) 

1 Maîtl'e d'étude . . . 1:800 )) 

A nommer: 

2 ~1aîtres d'étude à 1,800 fr. . 
1 Homme de peine ou concierge 

TOTAL. 

. fr. 5,600 )) 
1,000 1) 
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NOTE EXPLICATIVE N° :l~. 

Cours normal temporaire de dessin pour les membres du personnel 
enseignant des écoles primaires communales et des écoles normales 
primaires. 

En exécution d'un arrêté royal du 10 juillet 1878, un cours temporaire de 
dessin a été organisé, en 1878, pour les personnes qui étaient à cette époque 
chargées de l'enseignement du dessin dans les écoles normales primaires pour 
filles et pour garçons. 
En :1879, semblable cours a été établi pour les professeurs en fonction 

dans les athénées et les écoles moyennes. 
Ces cours, qui ont eu lieu pendant les grandes vacances, ont donné ]es 

résultats les plus satisfaisants. 
Le Gouvernement se propose d'étendre la mesure aux instituteurs et aux 

institutrices primaires communales, ainsi qu'aux personnes chargées de 
l'enseignement du dessin dans les écoles normales de l'État nouvellement 
organisées. 

Il y aura lieu d'aecordervainsi que cela a eu lieu pour les cours précé­ 
dents, des indemnités pour frais de route et de séjour aux membres du per­ 
sonnel enseignant qui assisteront à ce cours. Les maîtres spéciaux qui seront 
chargés de donner le cours temporaire devront également être indemnisés, 
ainsi que les membres du jury qui sera institué pour l'examen des récipien­ 
daires qui se présenteront pour obtenir un diplôme de capacité. 

La dépense résultant de l'organisation du cours dont il s'agit peut être 
évaluée à 5H,OOO francs. 
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NOTE EXPLICATIVE N11 15. 

Seroice amwel orâinuire de« écoles primaires communales et adoptées. Sub­ 
sides aux communes. Subsides en faveur de t'enseiqnemen! tles filles tians 
les écoles à pt·ogmmme déueloppé et soumis au régime cle la loi clu i er juillet 
187 9. Subsides aux directeurs et aux tfrrectdces des écoles non na les de 
l'État, pour couvrir, le cas échéant, le déficit du Budget de l'école d'appli­ 
cation. 

Le libellé du littera C article 59 ( 40 en f 870) porte entre autres : 

cc Subsides en faveur de l'enseignement des filles, dans les écoles pri­ 
maires, à programme développé et soumis au régime de la loi du 23 sep­ 
tembre 1842. » 

Les mols : " du 25 septembre {842 » doivent être remplacés par ceux-ci: 
cc du 1er juillet 1879. >) 

Il y a en outre lieu de compléter le libellé dans le sens suivant : ,c Sub­ 
sides aux directeurs el aux directrices des écoles normales de l'État, pour 
couvrir; le cas échéant, le déficit du budget Je l'école d'application. 
Jusqu'à présent, une somme égale à ce déficit était, le cas échéant: com­ 

prise dans le subside global que la commune recevait pour l'ensemble des 
dépenses de l'enseignement primaire. Cc mode de procéder a donné lieu à 
des retards dans la remise des fonds au proviseur de l'école normale chargé 
du service financier de l'école d'application. Ces retards avaient pour effet 
d'empêcher le payement régulier des traitements au personnel enseignant de 
cette dernière école. La nouvelle marche remédiera à cet inconvénient et 
simplifiera en même temps les écritures de la comptabilité. 

Les subsides de l'État pour le service ordinaire de l'enseignement primaire 
se sont élevés pour 1877 à 6,469.920 francs, et en 1878 à 7,061,51f francs. 
Le crédit proposé au Budget de 1879 était de 7,572,000 francs, soit une aug­ 
mentation comparative à 1878 de ~H0,689 francs. Le Gouvernement avait 
prévu une augmentation égale au projet de Budget de 1880, ce qui portait 
la dépense à 8,082,689 francs. l\Jais cette somme sera insuffisante et devra 
être fixée à un chiffre plus élevé. 

L'augmentation se justifie notamment : 

1° Par l'application de l'article 52 de la loi du 1er juillet qui élève le 
minimum du traitement des instituteurs, casuel compris, de 1000 a 1200 
francs. 

D'après les calculs qui ont été faits, l'augmentation pour cet objet sera 
d'environ 96,000 francs, soit en chiffres ronds 100,000 francs; 
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~0 Par l'organisation de l'enseignement devenu obligatoire aux termes de 
l'article o de la loi, des ouvrages manuels pour les filles, dans les 950 écoles 
mixtes, où cet enseignement n'est pas encore donné, 250 francs environ par 
école, dont -rno francs pour la· maîtresse spéciale et 100 francs pour l'achat 
des matières premières indispensables. 

La part de l'État peut être évaluée à i 40,000 francs; 
5° Par l'obligation pour le Gouvernement d'intervenir, s'il s'agit d'une 

commune subsidiée, dans le payement d'une indemnité & tout instituteur 
intérimaire qui remplacera un titulaire malade; 

4° Par l'accroissement des dépenses résultant de l'application de l'article 21 
de la loi nouvelle et de l'arrêté royal du 42 août 1879, en ce qui concerne 
l'instruction des enfants de 6 à 7 ans; 

Cette dépense ne pourra être déterminée que lorsque l'administration 
sera en possession de données plus ou moins certaines d'appréciation. Il en 
est de même de l'intervention éventuelle de l'État dans le payement d'indem­ 
nités allouées aux instituteurs ou autres personnes qui se chargent de foire 
réciter des leçons de religion, conformément au vœu des chefs de famille. 


